
LE PSLA
Le PSLA (Prêt Social Locatif Accession) est un 
dispositif d’accession sociale à la propriété.

Le processus d’accession se déroule en deux 
phases :

Une phase locative qui dure de 6 mois à 2 ans (5 
ans maximum selon les textes) : Le candidat à 
l’accession qui occupe le logement acquitte une 
redevance.

Une phase acquisitive : l’occupant fait l’acquisition 
pleine et entière du logement en levant l’option 
d’achat et en mobilisant le crédit négocié avec un 
organisme bancaire au préalable.
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L’ÉLIGIBILITÉ
Le PSLA (prêt social locatif accession) s’adresse à des foyers aux ressources modérées et, 
en particulier, ceux ne disposant pas d’apport personnel important. Il leur permet d’acquérir 
un logement après une phase locative au cours de laquelle ils se sont mis en situation 
d’accession.

Les logements faisant l’objet du PSLA doivent être occupés à titre de résidence principale 
par des personnes dont les revenus sont inférieurs aux plafonds de ressources PSLA à la 
date de signature du contrat préliminaire.

Les plafonds de ressources propres au PSLA sont fixés par l’État, par décret, révisés tous 
les ans. Ils sont variables selon la zone géographique et la composition du ménage.

Pour justifier de ses ressources, l’accédant fournit son avis d’impositions sur les revenus 
de l’année N-2 (2 ans avant la date de signature du contrat) ainsi que, le cas échéant, les 
avis d’imposition des autres personnes destinées à occuper le logement.

LES AVANTAGES DU PSLA
L’accédant en PSLA bénéficie d’aides fiscales spécifiques :

•	 un taux de TVA réduit sur le coût de construction (le prix de vente s’en trouve réduit 
d’autant),

•	 une exonération de taxe foncière pendant quinze ans sur les propriétés bâties à 
compter de l’année suivant celle de leur achèvement ; le ménage qui lève l’option 
bénéficie de cette exonération pour la durée restante.

Le prix du logement est limité réglementairement à un prix plafond par mètre carré de 
surface utile (révision annuelle en fonction de l’indice du coût de la construction).

Les accédants peuvent bénéficier le l’APL accession.

Le bénéfice du PSLA n’exclut pas l’utilisation de prêts complémentaires (tel que le 1 % 
logement) et des prêts à taux zéro (sous condition d’éligibilité au PTZ).

Lors d’une accession en PSLA, il n’y a pas d’appel de fonds pendant la construction car 
l’opérateur est le maître d’ouvrage.

L’opérateur s’engage dans le contrat à sécuriser l’accession par les dispositifs de garantie 
de rachat et de relogement.

L’ORGANISME HLM
Le PSLA est un prêt conventionné, consenti à des personnes morales (organismes HLM, 
SEM, promoteurs privés…) pour financer des opérations de construction ou d’acquisition de 
logements neufs.

Les services de l’État délivrent une autorisation à l’opérateur pour commercialiser le 
programme en location-accession, il s’agit d’un agrément provisoire. Dès la livraison, 
l’opérateur doit leur justifier de ses engagements : plafonds de prix de vente respecté, 
plafonds de ressources des accédants vérifiés et travaux achevés.

Dans les mois suivant la livraison, un agrément définitif sera délivré.
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LE CONTRAT
Le contrat de location-accession, qui détaille les conditions et le déroulement de la vente, 
est conclu entre l’opérateur et l’acquéreur par acte authentique. Il peut être précédé d’un 
contrat préliminaire, généralement passé sous seing privé.

LE CONTRAT PRÉLIMINAIRE OU CONTRAT DE RÉSERVATION
Préalablement au contrat de vente définitif, dans les cas d’immeubles à construire, il est 
généralement établi un contrat de réservation. Il engage le promoteur à réserver un logement 
à l’acquéreur et détermine les conditions dans lesquelles se fera la vente.

Dépôt de garantie
À la signature du contrat de réservation, le vendeur peut demander à l’acquéreur de verser 
un dépôt de garantie.

Les modalités, encadrées par la réglementation, dépendent des opérateurs : 
son montant, limité réglementairement, peut être forfaitaire ou au pourcentage du prix de 
vente. À la signature du contrat, Les fonds déposés en garantie sont restitués à l’accédant 
ou imputés sur les premières redevances. Ils sont disponibles, incessibles et insaisissables 
jusqu’à la conclusion du contrat de location-accession.

Délai de rétractation
L’acquéreur dispose d’un délai de rétractation de sept jours après réception du contrat de 
réservation signé par lettre recommandée.

Préaccord d’une banque
L’opérateur doit disposer de l’engagement d’un établissement de crédit de proposer à 
l’accédant un ou plusieurs prêts conventionnés qui permettent de financer le transfert de 
propriété.

LE CONTRAT DE LOCATION-ACCESSION
Un mois au moins avant la date prévue pour la signature du contrat de location-accession, 
l’opérateur ou le notaire notifie à l’accédant le projet de contrat définitif de location-accession 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Contenu
Le contrat doit préciser :

•	 La description du logement ainsi que les caractéristiques techniques,

•	 le prix de vente du bien (modalités de paiement et le cas échéant de révision, etc.)
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•	 la date d’entrée en jouissance et le délai pour acquérir (levée d’option),

•	 la redevance (montant, modalités de versement, d’imputation sur le prix, voire de 
révision)

•	 les charges (catégories incombant à l’accédant et estimation de leur montant 
prévisionnel pour la première année d’exécution du contrat),

•	 les assurances (références des contrats souscrits : responsabilité, dommages ouvrage, 
etc.)

•	 la garantie de remboursement ou d’achèvement,

•	 les conditions de résiliation anticipée du contrat (notamment les indemnités prévues 
en cas résiliation ou des sommes restituées lorsque le transfert de propriété n’a pas 
eu lieu)

•	 l’absence de maintien de plein droit dans les lieux, en cas de résolution du contrat ou 
de non levée de l’option.

Frais de notaire
Des frais de notaire sont à prévoir au moment de la signature du contrat de location-
accession ; ils sont à la charge de l’accédant.

Par la suite, la levée d’option entraîne un second acte notarié. Au total, les frais de notaire 
sont estimés de 3 à 4 % du coût du logement, selon la taille de celui-ci.

LA RÉSILIATION DU CONTRAT
En dehors des cas de résiliation pour inexécution des obligations du vendeur ou de 
l’accédant, la loi laisse une large liberté d’appréciation aux parties contractantes. Les 
conditions de résiliation sont donc définies par le contrat.

Lorsque le contrat est résilié pour inexécution de ses obligations par l’accédant, l’opérateur 
peut obtenir une indemnité qui ne peut dépasser 2 % du prix du logement objet du contrat.
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LA PHASE LOCATIVE

LE STATUT DE L’ACCÉDANT
L’opération de location-accession se décompose en deux temps :

> Une période de jouissance pendant laquelle l’acquéreur n’est ni locataire, ni propriétaire. 
Il bénéficie d’un statut d’occupation original qui lui confère un droit de jouissance, à titre 
onéreux, jusqu’au terme prévu par le contrat. 

Pendant cette première phase de l’opération, le bien est la propriété de l’opérateur. 
L’acquéreur est assimilé à un copropriétaire ou au propriétaire d’un bien situé dans 
le périmètre d’une association syndicale et peut en exercer, en partie, les droits et 
obligations. Il peut céder ses droits à un tiers par acte authentique.

La durée maximale de la phase locative est indiquée dans le contrat. En général, elle est 
fixée entre 6 mois et 2 ou 5 ans après l’entrée dans les lieux.

> L’exercice de l’option : au terme de la période de jouissance, l’acquéreur doit faire le choix 
d’acheter ou de renoncer à l’achat du logement.

		   L’entretien
Un état des lieux contradictoire est établi par les parties lors de la remise des clés à 
l’accédant.

Dès la date d’entrée en jouissance, l’entretien courant et les réparations du bien incombent 
à l’accédant. Il doit s’assurer pour les risques dont il répond en sa qualité d’occupant 
(notamment dégâts des eaux, et incendie). Il est responsable des pertes et dégradations.

Toutefois, l’opérateur conserve la charge des réparations lourdes, relatives aux éléments 
porteurs concourant à la stabilité ou à la solidité du bâtiment, à tous autres éléments qui 
leur sont intégrés ou forment corps avec eux, et aux éléments qui assurent le clos, le couvert 
et l’étanchéité.

LA REDEVANCE
Pendant la phase locative, l’acquéreur paie une redevance qui se décompose en 2 parties :

•	 la fraction locative, qui correspond à la jouissance du logement, définitivement acquise 
à l’opérateur,

•	 la fraction acquisitive, qui correspond à un paiement anticipé du prix et qui sera 
restituée, sous déduction d’une indemnité, en cas d’absence de levée d’option au terme 
du contrat ou en cas de résiliation du contrat.

Montant de la redevance
Les montants de ces deux parties sont fixés librement dans le contrat. Le montant de la 
redevance dépend des revenus du ménage. En effet, le montant des remboursements après 
la levée d’option ne doit pas dépasser le montant de la redevance versée en phase locative. 
L’opérateur s’appuie donc, pour déterminer le montant de cette redevance, sur les critères 
des banques qui limitent le taux d’effort.
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Fraction locative
La part locative permet à l’organisme de supporter les frais tels que l’amortissement du prêt 
et les coûts de gestion. Elle est plafonnée par la réglementation.

Fraction acquisitive
La part acquisitive est la différence entre la redevance et la part locative. Dans certains 
cas, la part acquisitive est symbolique. Elle est fixée dans le cadre du contrat de location-
accession en fonction des capacités financières du locataire-accédant, en accord avec 
l’opérateur.

APL
Le PSLA est un prêt conventionné qui, à ce titre, ouvre droit à l’APL accession dès la phase 
locative. C’est au locataire-accédant de se manifester auprès de la Caisse d’allocations 
familiales et faire valoir ses droits à l’APL accession.

LA NON LEVÉE D’OPTION
En cas de résiliation du contrat ou de non levée d’option, l’occupant ne bénéficie d’aucun 
droit au maintien dans les lieux.

Un état des lieux contradictoire doit être établi lors de la restitution des clés à l’opérateur. La 
résiliation du contrat de location-accession doit être constatée devant notaire et des frais 
sont à prévoir.

L’occupant bénéficie d’un droit au maintien dans les lieux pour une durée minimum de trois 
mois à compter de la résiliation ou de la date prévue pour la levée de l’option. Pendant ces 3 
mois, le « loyer » ne peut dépasser le montant de la redevance, diminué de la part acquisitive.

Conséquences financières
L’opérateur doit remboursement des sommes versées en avance sur le prix (part acquisitive).

Juridiquement, l’opérateur peut demander des indemnités pour remettre le logement en 
l’état.

Des indemnités peuvent être demandées si le contrat est résilié pour inexécution des 
obligations de l’acquéreur ou de l’opérateur.

LA GARANTIE RELOGEMENT
Si le ménage n’est pas en mesure de lever l’option au terme du contrat de location-accession 
et si ses ressources sont inférieures aux plafonds PLUS, l’opérateur doit proposer, au plus 
tard dans les 6 mois de la date fixée pour la levée d’option, par lettre recommandée avec 
avis de réception, 3 offres de relogement correspondant à ses besoins et possibilités. En 
cas d’acceptation, le ménage est dispensé de la procédure d’attribution en vigueur dans le 
parc HLM.
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LA PHASE ACQUISITIVE
Une fois l’agrément définitif obtenu par l’opérateur, l’option d’achat peut être exercée à tout 
moment jusqu’au terme de la période de jouissance fixé dans le contrat. Si trois mois avant 
le terme, l’option n’est pas levée, l’opérateur met l’acquéreur en demeure d’exercer son 
option par lettre recommandée avec accusé de réception.

LA LEVÉE D’OPTION

Le foyer peut, quand il le souhaite (selon les termes du contrat de location-accession), se 
porter acquéreur du bien. Il doit alors verser le solde du prix.

Le prix
Le montant maximum est égal à la différence entre le prix du logement et le montant de la 
part acquisitive.

La réglementation impose aux opérateurs une remise sur le prix de 1 % à chaque date 
anniversaire de l’entrée dans les lieux. La levée d’option peut se faire avant la première 
date d’anniversaire de la remise des clés ; à ce stade, la décote de 1 % ne pourra pas être 
appliquée ; mais l’intérêt réside dans les opportunités de financement du moment.

Le crédit
Le prêt qui a été accordé à l’opérateur peut être, au moment de la levée de l’option, transféré 
à l’accédant pour le montant restant dû, ou le foyer peut choisir une autre offre de crédit.

Le foyer accédant doit présenter des garanties suffisantes de solvabilité au moment de la 
levée d’option pour que le prêt ou le transfert de prêt soit accepté par l’organisme bancaire.

Prêt à taux zéro
Le PSLA peut se cumuler avec un prêt à taux zéro à la levée d’option. Contrairement aux 
autres types de logement, les logements financés en PSLA ne sont pas obligés de respecter 
la condition de niveau de performance énergétique pour obtenir un PTZ +.

Notaire
Le transfert de propriété fait l’objet d’un acte notarié. L’accédant paie donc la seconde partie 
des frais de notaire.
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LA GARANTIE DE RACHAT ET RELOGEMENT

Les opérateurs sont tenus de proposer la sécurisation HLM (garanties de rachat et 
relogement sur 15 ans) au moment de la levée d’option. Cette sécurisation doit figurer dans 
les contrats de location-accession et les contrats de vente.

Garantie de rachat pendant 15 ans
Sous réserve que le logement soit toujours occupé à titre de résidence principale, le ménage 
peut, en cas de force majeure, mettre en jeu la garantie de rachat dans les 15 ans à compter 
de la levée d’option. (décès, décès d’un descendant direct faisant partie du ménage, mobilité 
professionnelle, chômage d’une durée supérieure à un an, invalidité reconnue, divorce, 
dissolution d’un pacte civil de solidarité). L’opérateur s’oblige à racheter le logement dans 
les conditions suivantes :

- dans les 5 premières années à compter de la date de levée d’option, le prix est égal au prix 
de vente du logement à la levée d’option,

- de la 6e à la 15e année à compter de la date de levée d’option, le prix est égal au prix de 
vente du logement à la levée d’option, minoré de 2,5 % par année écoulée.

Ce prix est minoré, le cas échéant, des frais de réparation nécessaires à une nouvelle 
occupation et justifiés par la production des factures correspondantes.

Garantie de relogement pendant 15 ans
La garantie de relogement est mise en œuvre, dans les mêmes conditions, dès lors que le 
ménage a des ressources inférieures aux plafonds HLM (PLUS). La garantie de relogement 
consiste à proposer au ménage trois offres de relogement correspondant à ses besoins et 
ses possibilités, dans un délai de six mois à compter de la demande de mise en jeu de ladite 
garantie, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Le ménage dispose 
d’un délai d’un mois à compter de la dernière offre pour l’accepter. À l’expiration de ce délai, 
si le ménage n’a pas accepté l’une des trois offres, la garantie cesse de s’appliquer.
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USAGE DU BIEN APRÈS L’ACQUISITION
À compter du transfert de propriété, l’accédant est pleinement propriétaire de son logement 
et en dispose librement. Cependant, du fait des aides consenties par l’État et les collectivités, 
il y a quelques limitations :

RÉGLEMENTAIRES
Les accédants en PSLA bénéficient d’un taux de TVA réduit, puisqu’ils répondent à des 
critères de ressources et s’engagent à respecter certaines conditions. Le code général 
des impôts prévoit que si les conditions (résidence principale notamment) cessent d’être 
remplies dans les 15 ans qui suivent l’opération, l’accédant est tenu au paiement du 
complément d’impôt. Ce montant est diminué d’un dixième par année de détention au‑delà 
de la cinquième année après les livraisons des logements.

La vente d’un bien est réglementairement possible mais encadrée, sur une durée de 15 
ans. L’accédant réalise une plus value maîtrisée : la revente se fait au prix initial majoré de 
tous les frais (notaire, aménagement,…), le tout indexé sur le coût de la construction. Le 
différentiel de TVA peut aussi être intégré au prix de la revente. Toutefois, il est admis que 
le reversement du complément de taxe ne soit pas exigé lorsque la vente est due à un cas 
de force majeure.

CONTRACTUELLES
Les contrats de locations-accessions contiennent souvent des clauses anti-spéculatives, 
demandées par les collectivités. Ces clauses restreignent le droit à disposer librement du 
bien acquis. Elles visent à empêcher l’acquéreur de réaliser une plus value, jugée illégitime 
compte tenu de l’aide publique apportée au moment de l’acquisition initiale. Ces limitations 
du droit de disposer du bien doivent être limitées dans le temps (souvent 5 à 7 ans, parfois 
10 ans). Des dérogations à ses clauses sont possibles dans des cas de force majeure.

Il existe 3 grands types de clauses anti-spéculatives :

•	 limitation du droit de disposer du bien : limitation de la revente pendant une durée 
limitée, ou préemption / rachat par l’opérateur en priorité, etc.

•	 limiter la libre affectation du bien : interdiction de louer, etc.

•	 exigence du remboursement de la fraction des aides accordées par la collectivité en 
cas de revente ou de non-respect de l’engagement pris.

Si l’acquéreur veut aller contre les clauses de son contrat, il s’expose à plusieurs risques : 
la vente peut être annulée, et il peut être contraint à rembourser les aides de la collectivité 
(subventions, effort sur le prix de foncier…).
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QUESTIONS / RÉPONSES

ÉLIGIBILITÉ

Q. : Si après la signature du contrat de réservation, les revenus du foyer dépassent les 
plafonds est-il toujours possible d’accéder en PSLA ?

> Oui. Un décret en date du 31 mai 2011 supprime l’obligation de fournir, à compter du 
1er juin, l’avis d’imposition de l’année N-1.

Q. : Est-il possible à un propriétaire d’acheter un logement en PSLA ou PLI, tout en conservant 
par ailleurs la propriété du bien dont il est actuellement propriétaire ?

> Oui. Si ses revenus à l’année N-2 sont bien en-dessous des plafonds. Par contre il ne 
sera pas possible de bénéficier du prêt à taux zéro, et le logement PSLA devra être la 
résidence principale de l’acquéreur.

Q. : Peut-on faire une acquisition en PSLA sans avoir recours à un crédit ?

> Oui. Si les revenus de l’accédant, à l’année N-2, sont bien en dessous des plafonds.

Sources : ARECOOP, HLM COOP / FNSCHLM, ADIL / ANIL et Légifrance

http://www.hlm.coop/spip.php?article187
http://www.adil31.org/fileadmin/Sites/Adil_31/PSLA_interv_CFF_2.pdf

